notes 

de  m.  camus 

SUR  LES  ORÜRES. 

Imprimées  par  ordre  di  l’Assemblée  Nationale. 


Le  principe  feul  eft  k l’ordre  du  jour.  Peut  - il  ou  ne 
peut- il  pas  être  confcrvé  des  ordres  en  France? 

Pour  fe  décider  il  faut  confidércr  les  bafes  de  notre 
conftitution , & ce  que  c’eft  que  les  ordres  dont  nous 
parlons  ici. 

Les  bafes  de  la  conftitution  font  egahte , unité. 

Egalité  entre  tous  les  citoyens.  On  peut  être  dü- 
tingué  aux  yeux  de  fes  concitoyens  par  fes  talens  & les 
vertus.  Cette  diftindion  eft  permife , parce  que  chacun 
peut  y afpircr  & y parvenir  ; toute  autre  diftindion , 
telle  que  celle  de  la  naiftance.eft  nulle  ; elle  feroit  in- 
conciliable avec  l’égalité  de  la  loi.  . , 

Unité  |qui  n’admet  qu’une  feule  grande  lociete, 
celle  de  tous  les  concitoyens.  Cette  unité  rejette  toute 
fociété  particulière , toute  corporation  qui  ayant  des 
lois  & des  biens  propres  formeroit  un  petit  Etat  ans 
le  grand  & unique  Etat  que  la  conftitution  a forme  , 
& qu’elle  peut  feul  rcconnoître. 
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Examen  de  ce  qui  ej!  compris  dans  ridée  des  ordres  dont 
nous  parlons  en  ce  ni  ornent» 

Le  mot  à* ordre , fufceptible  de  beaucoup  de  nuan- 
ces, indique,  eu  général,  une  réparation  d’im  certain 
nombre  de  peribnnes  d avec  d’autres  perfonnes  ^ 
une  ciaiTe  diftuide  d’autres  claÛTes. 

" Dans  l’idée  des  ordres  dont  nous  parlons,  qui  font 
les  ordres  de  chevalerie,  font  compris  quatre  ob- 

jets,  . ^ 

I Des  conditions  rcquifes  pour  être  admis  dans 
l’ordre  ; conditions  qui  portoient  les  unes  fur  la  naif- 
fanes  , la  patrie  , la  religion  du  fujet  ; fon  état  de 
célibataire  > de  profes  d’une  religion  ; les  autres  qui 
portoient  uniquement  fur  des  a<ftes  que  chacun  eioit 
libre  de  faire, 

Exemples.  Pour  être  membre  de  1 ordre  de  Malthc, 
il  faut  être  célibataire  & faire  des  vœux  de  religion. 
La  croix  de  Saint- Louis  s accorde  à des  fervieçs  mili- 
taires, que  chacun  peut  remplir. 

' L’exiftence  d’unç  corporation,  d’une  union  d’in* 
diyidus , liés  par  un  ferment  commun  , obliges  à 1 ob- 
fervation  de  ftatuts  communs , polfédant  des  biens 
communs. 

3^.  Obligations  rçfultantes  dqs  ftatuts  & des  fef* 
mens. 

4^,  Réçotnpenfe  honorifique. 

De  çes  quatre  objets  unç  partie  eft  inconciliable 
avec  la  conftitudon  aétuelle;  une  autre  partie  peut  etre 
fqnçiliaWe  fous  differentes  conditions, 


Ce  qui  eft  inconciliable  ett,  i®.  laréferve  de  Tadmif- 
fion  dans  un  ordre , en  faveur  de  certaines  perfonnes 
qui  auroicnc  , à raifon  de  leur  naiflance  ou  de  leur 
état , des  qualités  que  d autres  pcrfonnesn’auroient  pas. 

2^.  Une  corporation  qui  forme  une  fociété  par-» 
ticulicre  dans  la  grande  & unique  fociété  de  FEtar. 

3^.  L’obligation  à des  loix  qui  ne  feroientpas  feu- 
lement indifférentes  à la  conftitution , mais  qui  y fe- 
roient  quelquefois  contraires. 

Ce  qui  peut  être  conciliable , c*eft  la  récpmpcnfc 
honorifique  perfonnelle  , due  à quiconque  fait  des 
adions,  ou  rend  à l'Etat  des  fer  vices  que  chaque  ci- 
toyen peut  faire  & rendre  lïm  auffi  bien  que  l’autre. 

C’eft  réellement  à ce  petit  nombre  d’idées  fort 
{impies , que  fe  réduit  toute  la  difcuffion  de  ce  qui 
cft  aujourd’hui  à l’ordre  du  jour. 

Il  eil  inutile  d’examiner , dans  l’état  & au  moment 
aduel,  ce  qui  peut  concerner  en  particulier  chacun  des 
ordres  qui  exiftçnt  dans  le  Royaume.  Il  cft  indifférent 
que  ce  qui  fera  décrété  porte  fur  un  ordre  appelé  ordre 
de  Malthe , ordre  de  Saint-Latarç  ; fur  un  ordre  affedé 
à des  pciffonnes  dont  la  noble ffc  remontoit  à cent  ans, 
ou  fur  celui  qui  exigeoit  deux  cents  ans  de  nobleffe. 
Il  ne  faut  s’occuper  que  de  ce  qui  eft  conftitutionnel  : 
Sç  les  articles  conftitutionnels  ne  font  pas  déterminés 
par  des  faits  particuliers  : ce  font,  au  contraire , les 
conféquences  de  ces  articles  qui  règlent  & déterminent 
tous  les  faits  particuliers.  On  s’occupera  dans  un  au- 
tre te  ms  des  biens  de  ces  ordres , des  rcglémcns  qui 
feront  àr  faire  pour  les  récompenfes  honorifiques  : aa- 
jourd’hiii  il  ne  s’agît  que  de  déduire  les  conféquences 


immédiates  du  réfultat  des  baf  s de  la  conftieutioa 
françoifc,  comparé  avec  les  idées  comprife^  dans  ce 
qu*on  appelé  <:  rdres  de  chevalerie  j & de  réduire  ces 
conféqucnces  tn  principes. 

DÉCRET. 


Article  premier. 

Tout  ordre  de  chevalerie  & autre,  toute  corporation , toute  dé- 
coration , tout  ligne  extérieur  qui  fuppofe  des  diftindions  de  naif- 
fance,  font  fupprimés  en  France  5 il  ne  pourra  en  être  établi  de 
femblabies  à l’avenir. 

I I. 

L’Affemblée  nationale  fe  réferve  de  ftatuer  s’il  y aura  une  dé- 
coration nationale  unique , qui  pourra  être  accordée  aux  vertus , aux 
talens , & aux  fervices  rendus  à l’Etat  ; & néanmoins  , en  atten- 
dant quelle  ait  ftatué  fur  cet  objet  ^ les  militaires  pourront  continuer  de 
porter  & de  recevoir  la  décoration  militaire  aduellement  exiftante. 

I I I. 

Aucun  François  ne  pourra  prendre  aucune  des  qualités  fuppri- 
mées,  fait  par  le  décret  du  19  Juin, 17^0,  foit  par  le, préfeiit  décret, 
pas  même  avec  les  expreffions  de  ci-devant , ou  autres  équiva- 
lentes. Il  eft  défendu  à tout  officier  public  de  donner  lefdites  qua-i 
lités  à aucun  François  dans  les  adesj  il  eft  pareillement  défendu 
à tout  officier  public  de  faire  aucun  ade  tendant  à la  preuve  des 
qualités  fupprimées  par  le  décret  du  15»  juin  lyyo  & par  le  pré- 
lent  décret.  Les  comités  de  conftitution  & de  jurifprudence  cri- 
minelle , préfenteront  inceffiamment  un  projet  de  décret  furies  peines 
à porter  contre  ceux  qui  contreviendront  à la  pré  fente  difpoütion. 

IV. 

Tout  François  qui  demanderoit  ou  obtiendroit  l’admiffion , ou 
qui  Gonferveroit  l’affiliation  à un  ordre  de  chevalerie  ou  autre , ou 
corporation  établie  en  pays  étranger , fondée  fur  des  diftindions 
de  naiffiance , perdra  la  qualité  & les  droits  de  citoyen  françois- 

Les  éditions  de  ce  décret  qui  ont  été  publiées  dans  les 
différens  journaux  font  fautives  ; celle-ci  feule  eft  exacte . 


RIMERIE  NATION  ALE. 


